
Burundi : le gouvernement radie cinq organisations de la liste des ASBL

  RFI, 24 octobre 2016  Au Burundi, le  ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur a radiÃ© cinq ONG de dÃ©fense des droits de l'homme de la 
liste des associations sans but lucratif (ASBL). En cause : elles nâ€™auraient pas  rÃ©pondu Ã  la justice burundaise, selon le
gouvernement.  Les cinq  associations concernÃ©es sont l'Aprodh, le Forsc, le Focode, le RÃ©seau des  citoyens probes et
l'ACAT. Elles faisaient partie deÂ la dizaine d'ASBL qui  avaient Ã©tÃ© suspendues en novembre 2015. 
 Selon le  porte-parole du ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur, ces derniÃ¨res ont Ã©tÃ© radiÃ©es pour ne  pas avoir rÃ©pondu Ã  la justice
burundaise. Â«Â Ces ASBL figurent parmi une  dizaine qui avaient Ã©tÃ© suspendues. Vous savez que lâ€™une, Ã  savoir le
Parcem, a  suivi son procÃ¨s et elle fonctionnait sans problÃ¨me. Il en restait neuf et parmi  les neuf, il y a les cinq qui ont
continuÃ© Ã  fonctionner clandestinement, en  continuant Ã  ternir lâ€™image du paysÂ Â», explique ThÃ©rence Ntahiraja,  porte-
parole du ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur.  Et dâ€™ajouter :  Â«Â Au Burundi, des ASBL, nous en avons plus de 6Â 000. Au cours de
cette annÃ©e,  nous en avons agrÃ©Ã© environ 200. Au cours de cette annÃ©e, Ã§a continue, la  libertÃ© est lÃ . Mais les cinq ont
continuÃ© Ã  travailler dans la clandestinitÃ© au  lieu de suivre leur procÃ¨s auprÃ¨s de la justice. Et ensuite, ils ont contribuÃ© Ã 
 ternir lâ€™image du pays et voilÃ  que finalement son excellence le ministre a pris  cette dÃ©cision.Â Â»  Â«Â Des  mesures
irrÃ©flÃ©chiesÂ Â»  De son cÃ´tÃ©, le  prÃ©sident de lâ€™Action chrÃ©tienne pour lâ€™abolition de la torture (ACAT) nâ€™a pas  Ã©tÃ© surpris par
cette dÃ©cision. Â«Â On nâ€™a pas Ã©tÃ© surpris parce que le  gouvernement du Burundi, ces derniers jours, a pris des mesures
irrÃ©flÃ©chies,  explique maÃ®tre Armel Niyongere.Â Vous avez observÃ© comment il a suspendu la  coopÃ©ration avec lâ€™office
du Haut-Commissariat aux droits de lâ€™homme, comment il  sâ€™est retirÃ© Ã  la Cour pÃ©nale internationale. Tout Ã§a montre que
le gouvernement  est en train de prendre des mesures de dÃ©sespoir, des mesures irrÃ©flÃ©chies.Â Â»  Â«Â Le jour oÃ¹  on a Ã©tÃ©
suspendu provisoirement, on a pas cessÃ© de continuer Ã  faire le  monitoring, on a continuÃ© Ã  faire des rapports que nous
avons publiÃ©s, des  rapports surÂ des violations de droits de lâ€™hommeÂ et des plaidoyers sur le plan  international pour
montrer aux amis du Burundi que le gouvernement du Burundi  est en train de commettre des crimes et des crimes
contre lâ€™humanitÃ©Â Â»,  conclut le prÃ©sident de lâ€™ACAT.Â  
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